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Ij  a France  étoit  au  moment  de  fa 
chûte.  Il  fémble  que,  depuis  longrtemps, 
fes  Miniftres  euffent  conjuré  fa  ruine  f 
fe  méfiant  fans  ceffe  Fun  de  l’autre  , 
chacun  ne  concertoit  fa  marche  parth 
culière  que  pour  nuire  à l’autre , & fe 
maintenir  luFmême  ; jamais  de  principes 
ni  de  fyftêmes  foutenus  d ’adminiftratiom 
Ce  n’étoit  que  des  vues  perfonnelles  ; 
ce  que  Fun  avoit  établi , le  fuccelTeur 
le  détruifoit.  Un  troifième  vcnoit , le 
travail  des  deux  autres  lui  paroifbit  dé- , 
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feâueux;  ilfalloic  le  bouleverfer  : chan- 
gemens  continuels.  Laconftitution  était 
obligée  de  le  prêter  à tout.  Ils  ne  fe 
réuniffoient  que  pour  employer,  fuivant 
leur  intérêt  perfonnel , le  nom  refpeC' 
table  du  maître  , &\faire  refpedler  leur 
ineptie,  leurs  intrigues , ou  leur  defpo- 
tifme.  Enfin  les  chofes  en  étoient  au 
point , qull  n’y  avoit  plus  à attendre 
qu’une  fubverfion  totale.  Un  Roi  ver- 
tueux , qui  ne  fera  jamais  que  du  bien, 
quand  il  ne  fera  pas  excédé , & qu’il  ne 
fera  conduit  que  par  fon  propre  cœur  , 
i-end  aujourd’hui  à la  Nation  des  droits, 
imprefcriptibles  , à la  vérité,  mais  ou- 
bliés, ou  plutôt  enveloppés  dans  les  té- 
nèbres , dont  cherchoit  à les  couvrir  le 
defpotifme  miniftériel , auteur  de  tous 
.les  maux  qui  nous  accabloient.  La  Na- 
tion fort,  pour  ainfi  dire,  du  tombeau  ; 
une  conftitution  inébranlable  va  régé- 
nérer le  Royaume  ; les  abus  vont  être 
détruits;  le  defpotifme  réduit  à Tim- 
poffibilité  de  tenter  aucune  entreprife 
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ïuf  les  Sroîts  facrés  de  ïa  Nation  ^ ou 
sûr  d’en  être  puni,  Bénifibns  le  Souve- 
rain qui  nous  rend  notre  bonheur  ; bé- 
niffons  les  Miniftres  coopdrateurs  de  ce 
bienfait.  Mais  fongebns  à y contribuer  ; 
union  & coAcorde.  Notre  bonheur  eft 
dans  nos  mains  ; renonçons  à tout  efprît 
de  parti , tout  efprit  de  corps  • n envi- 
fageons  que  le  bien  général  , qui  fera 
infailliblement  le  bien  de  chaque  indi- 
vidu.. I 

Le  Tiers  - Etat  de  la  Ville  de  Paris 
aura  beaucoup  d’objets  à préfenter  aux 
Etats  Généraux.  Il  en  eft  un  grand  nom- 
bre qui  lui  font  communs  avec  toute  la 
Nation  y Sc  qui  ^ par  cecte  raifon  , font 
déjà  compris  dans  les  cahiers  donnés  à 
d’autres  Députés.;  mais  comme  les  fîens 
doivent  également  les  propofer  & les 
appuyer  , on  les  comprend  ici^  & on  y 
ajoute  ceux  qui  peuvent  lui  être  per- 
fonnels  , fans  prétendre  exclure  ceux 
dont  on  ne  fait  pas  mention  , & qui  fe- 
ront propofés  dans  l’Affemblée  qui  fa 
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tiendra  pour  la  rédadion  de  îbn  Caïf 
hier. 

Tous  Députés  aux  Etats  Généraux 
feront  déclarés  par  lefdits , Etats  per- 
fomies  inviolables  , & mis  fous  la  pro- 
teâion  & fauve-garde  de  la  Nation,  dont 
ils  font  les  Repréfentans , pendant  la 
durée  de  leurs  pouvoirs.  Ils  ne  pourront 
être  inquiétés , même  après  rexpiration 
defdits  pouvoirs  J pour  raifon  de  leur 
avis  ; fi  cela  arrivoit  , ils  feroient 
autorifés  à réclamer  la  proteélion  de  la 
Nation  , lors  de  la  tenue  fuivante  def- 
dits  Etats  Généraux  , cet  objet  faifant 
efTentiellement  partie  de  la  liberté  in- 
dividuelle. 

I I. 

La  liberté  individuelle  fera  garantie,, 
fans  pouvoir  être  attaquée,  direâement 
ni  indireêlement,  par  aucun  moyen  qui 
foit  ou  puifle  être  à la  difpofition  du 
pouvoir' miniftériel  ; ceft-à-dire^  la  IK 
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Vert'é  de  vivre , de  fixer  fa  rdfidenee 
par-tout  où  ion  veut , fans  pouvoir  être 
contraint  d’en  changer  ; d aller  , de  ve- 
nir, de  fortir  du  Royaume  , d’y  rentrer 
à volonté,  fans  avoir  befoin  de  paffe- 
port , permiffion  ni  certificat  ; en  un 
mot , n’être  gêné,  en  aucune  manière 
dans  la  difpofition  de  fa  perfonne. 

I I I. 

■ I 

Nul  domicilié  ne  pourra  être  arrêté 
ni  conftitué  prifonnîer  qu’en  verw  d’un 
décret  décerné  par  le  Juge  ordinaire  , 
fjui  pourrai  même  être  pris  a partie  j 
pour  raifon  dudit  décret,  fi  , par  l’évé- 
nement du  procès  , ledit  décret  étoit 
déclaré  nul  ou  vexatoire. 

Il  faut  cependant  excepter  le  cas  où, 
dans  une  grande  ville  comme  Paris , il 
eft  néceffaire  de  mettre  l’honnête  Ci- 
toyen à l’abri  des  infultes  d’un  individu, 
fouyent  fans  état , ou  d’un  état  abject, 
qui  fe  prévaudroît  de  la  difpofition  de 
cet  article» Par  cette  raifon,  il  eft  elTen*. 
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tîel  de  maintenir  l’ufage  aaueï  darrêtei! 
de  Police  & de  conduire  chez  un  Com- 
mîffaire  ; mais  il  doit  pouvoir  être  pris 
à partie  , s il  a agi  trôp  légèrement,  oii 
<ju  il  ait  été  capable  de  prévariguer, 

IV. 

Si  les  Etats  Généraux  Jugent  que 
1 ’emprifonnemeut  provifoire  puiffe  être 
quelquefois  néceffaire , la  perfonne  ar- 
rêtée fera  remife,  dans  les  vingt^quatre 
heures  , entre  les  mains  de  fes  Juges 
naturels , pour  être  fur  le  champ  & 
fans  délai  par  eux  liatué  fur  ledit  em- 
prifonnement. 

Et  comme  tout  emprifonnement  im- 
prime ordinairement  une  tache  , le  Ci- 
toyen domicilié,  dont  lemprifonne- 
ment  auroit  été  déclaré  nul,  fera  auto- 
rifé  à prendre  à partie  PAdminillrateur 
quelconque  qui  auroit  ligné  l’ordre,  & 
a le  pourvoir  contre  lui  en  dommages 
& intérêts,  quelle  que  fût  fa  qualité. 
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y. 

D’après  cela , il  paroît  nèceiTaîrc 
d ordonner  que  le  porteur  d’un  ordre 
quelconque  fera  tenu  de  le  repréfenter, 
& de  déclarer,  en  préfence  de  témoins, 
pourquoi  il  aura  été  chargé  d'exécuter 
ledit  ordre, 

y L 

' La  liberté  delà  PrefTe  fera  accordée 
indéfiniment,  fous  la  condition  néan- 
moins que  les  Auteurs  , Imprimeurs,  & 
Libraires  feront  perfonnellement  ref- 
ponfables  des  înconvéniens  qui  pour- 
ront en  réfulter;  & que  toute  perfonne, 
attaquée  dans  fon  honneur  ou  fa  répu- 
tation , fera  autorifée  à la  prendre  à 
partie , en  prouvant  néanmoins  que  les 
faits  allégués  font  faux, 

y 1 1. 

Cette  liberté  de  la  PrefTe  fembleroit 
autorifer  un  Avocat  à répandre  , dans 
un  F aétum  ou  même  dans  un  Plaidoyer^ 
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àes  traits  dîfïamans  contre  fa  partie  ad- 
verfe.  Cet  ordre  a porté,  }ufqu’à  pré- 
lent,  la  licence  à un  point  indécent  ; 
c’eft  une  diffamation  publique  , en  pré- 
fence  de  Juges  chargés  , par  état  , de 
punir  les  diffamateurs.  Souvent  les  faits 
par  eux  allégués  font  abfolument  étran- 
gers à la  caufe,  Ils  liront  jamais  d’autre 
but  que  de  faire  briller  leur  prétendue 
éloquence  5 & ils  fe  croient  difculpés  , 
en  difant  : Ce  faut  des  faits  qui  ni" ont 
été  fournis  par  ma  partie.  Mais  ils  ne 
doivent  point  les  adopter^  quand  ils  ne 
fervent  pas  évidemment  de  preuves 
contre  1^  prétentions  de  la  partie  ad- 
vérfe.  Il  paroît  donc  néceffaire  de 
prendre  des  mefures  efficaces  pour 
arrêter  la  licence  des  Avocats;  quil 
foit  permis  à la  partie  léfée  de  prendre  à 
partie  TAvocat  & fon  client  ; & l’Avo- 
cat interdit  de  toute  plaidoirie,  jufqu’à 
ce  qu’il  ait  fait  juger.  C’eft  à lui  à re- 
jeter les  faits  étrangers  à la  caufe.  Il  ne 
doit  plus  fe  prévaloir  du  pouvoir  de  fon 
client* 
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VIII, 

Le  refpe£l  le  plus  abfolu  pour  toute 
lettre  confiée  à la  Pofte.  C'efl:  un  des 
plus  crians  abus  du  pouvoir  miniftériel , 
& qui  n'efl;  que  trop  connu.  Le  premier 
moyen  à employer  eft  la  fuppreffion 
d\in  Bureau  qui  exifte  uniquement 
pour  cet  objet.  Il  occafionne  des  frais 
affez  confidérables  pour  appointemens, 

• L^éconoiiiie  qui  en  réfultera,  doit  tour- 
ner au  profit  de  la  Nation  , quand  les 
Etats  Généraux  auront  fixé  le  traite-» 
ment  convenable  pour  chacun  des 
Commis  de  ce  Bureau  fupprimé. 

IX. 

La  taxe  des  lettres  eft  fouvent  arbi- 
traire & variable.  Les  Négocians  qui 
ont  des  correfpondances  fréquentes  & 

' étendues^  s’en  plaignent.  Il  feroit  né- 
cefiaire  qu’il  en  fût  rendu  public^  par  la 
voie  de  rimpreffion,  un  tarif  autorifd 
par  les  États  Généraux  , & invariable^, 


) 
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• X. 

Tout  droit  do  proprî^t^  fera  déclaré 
& mainteau  invariable.  Nul  proprié- 
taire  ne  pourra  être  privé  de  fa  polfef- 
fion,  même  pour  raifort  d’utilité  publi- 
que 5 fans  en  être  dédommagé  de  gré 
à gré,  & au  moment  même  où  il  con- 
fentiraà  fe  deffaifir  de  fa  propriété.  Cet 
article  renferme  néceffairement  les  cas 
où,  dans  la  Ville  de  Paris  , on  voudra 
élargir  des  rues  , ou  en  percer  de  nou- 
velles. Il  doit  en  être  de  même  des 
routes  qui  environnent  la  Ville , ou  de 
celles  qu’on  voudroit  ouvrir.  C’efl:  fou- 
vent  la  faveur  qui  détermine  le  biais 
ou  le  redreffement  d’une  route  ; & le 
propriétaire  le  plus  foible  eft  toujours 
celui  qui  eft  facrifié.  Il  y a des  routes 
qui  font  dune  largeur  exceffive  ; ce  font 
des  terrains  enlevés  à la  culture.  On 
a,  depuis  un  an  , relevé  les  revers  de  la 
route  d’Orléans  ; & pour  cela , on  a 
fait  entre  les  arbres^  des  fouilles  qui 
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avancent  jufqucs  fur  des  terrains  culti- 
vés; ce  qui  ne  peut  tendre  qu’au  préju- 
dice des  propriétaires  riverains. 

X I. 

Nul  impôt  n’étant  légal  , & ne  pou- 
vant être  perçu  qu’autant  qu’il  a été 
confenti  par  la  Nation  ; tout  impôt, 
aétuellement  exiftant  fera  déclaré  nul 
par  les  Etats  Généraux , & à l’inftant 
par  eux  recréé  & autorifé , jufqu’à  ce 
qu’ils  aient  pris  connoilfance  de  l’état 
des  recette  & dépenfe  , & qu’ils  aient 
llatué  fur  les  diiférentes  natures  d’im- 
pôts & leur  quotité. 

XII, 

Dans  l’article  précédent  eft  nécef- 
fairement  comprife  une  impofuion  ab- 
folument  nulle  , illégale  & arbitraire  , 
qui  a donné  lieu  à des  réclamations  fans 
nombre , & fur  lefquelles  on  n’a  jamais 
obtenu  juftice,  C’eft  le  logement  des 
Gardes  Françoifes  &’dcs  Gardes  S uif- 
fes. 
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Leurs  titres  ne  font  que  des  Arrêts 
du  Confeil^  appelés  de  propre  mouve- 
ment ; Arrêts  toujours  accordés  à la  fa-^ 
veur , & auquel  le  parti  miniftériel,  tou- 
jours  abfolu  , a prétendu  qu’on  ne  pou- 
voit  pas  mettre  oppofition. 

Avec  de  pareils  Arrêts , ôn  à taxé  à 
Volonté  ; on  a annullé  des  privilèges 
accordés  à des  Offices  par  les  Edits  de 
création  ; privilèges  qui  faifoient  effen- 
tiellement  partie  defdits  Offices^  pulf- 
qu’ils  entroienr  en  compenfation  de  la 
modicité  des  gages  avec  la  finance. 

L’objet  de  cette  impofition  pour  les 
deuxTroupes  s’élève  à 5 05,000  livres* 
Il  eft  impoffible  que  leur  logement  ef- 
feâif  coûte  une  pareille  fomme.  Qu’eil 
devenu  , que  devient  cet  excédent  ? 

Les  Etats  Généraux  jugeront  fans 
doute  à propos  de  fe  faire  repréfenter 
les  regiftres  des  Fourriers  & Maréchaux- 
de-Logis  de  ces  deux  Troupes,  ainfi 
que,  pour  fervir  de  contrôle,  un  re- 
levé, certifié  véritable,  .du  regiflre  de 
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chacun  des  Receveurs  des  impofitîonè 
de  la  Ville  de  Paris  , où  la  taxe  impo- 
fée  à chaque  maifon  ^ pour  raifon  de  ce 
logement,’  eft  déduite  avant  cel%dü 
vingtième. 

Il  feroit  encore  nécefTaîre  de  fe  faire 
repréfenter  les  baux  des  maifons  & ca- 
fernes  aéluellement  occupées  par  ces 
^Troupes.  D’après  cela  , s’il  eft  indif- 
penfable  que  leur,  logement  continue 
d’être  à la  charge  des  Citoyens  , les  pro- 
, priétaires  des  maifons  impofées , mêrnÆ 
de  celles  de  toute  la  Ville  , puifque 
toute  exemption  pécuniaire  eft  prof-» 
crite  5 comme  contraire  au  droit  com-» 
mun,  fe  foumettroient  à payer  pout 
eux-mêmes  ce  qu’il  faudroit^  tant  pour 
le  logement  elFeâiÇ  que  pour  ruften- 
file. 

A PefFet  de  quoi  ils  nommeroient 
un  Tréforier,  qui  , autorifé  par  la 
décifion  des  ^EtdLts  Géné;i^aux  , feroit 
chargé  de  percevoir,  rnême  par  la  voie 
de  contrainte^  au  nom  defdits  Etats 
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Généraux,  la  quote-part  împofée  à clia* 
que  maifon  ; payeroit , tant  la  location 
que  l’ullenfile  ; fe  payeroit  de  fes  hono- 
raires & frais  de  Bureau  , ainfi  qu’ils 
, auroient  été  fixds;  & s’il  y avoir  un  ex- 
cédent , il  feroit  employé  à des  œuvres 
de  charité,  dont  il  feroit  tenu  de  juf- 
tifier. 

‘ Et  pour  parvenir  à afieoir  une  taxe 
proportionnée,.  & à faire  le  recouvre- 
ment, les  Receveurs  des  impofitiôns 
feroient  tenus  , chacun  en  droit  foi  » 
de  donner  au  prépofé  un  état  exa£t  des 
’maifons  de  leur  département , & les 
noms  & qualités  des  propriétaires.  Les 
Etats  Généraux  pourroient  déléguer  , 
pour  cette  opération  , un  ou  plulîèurs 
Députés  de  la  Ville  de  Paris  , qui  leui', 
en  rendroient  compte. 

XIII. 

L’abus,  le  plus  dangereux  par  fes 
fuites,  du  génie  fifcal , eft,  fans  contre- 
dit , l’agiotage*.  Il  a été  porté  & favorifé 


a un  point  exceffif  ; la  multiplicité  des 
effets  royaux  en  efl;  la  feule  caufe.  Les 
Etats  Généraux  jugeront  fans  doute  de- 
voir remédier  à ce  défordre* 

X I V* 

> 

Ils  décideront  fans  doute  auffi  la 
diftribution  de  cette  clôture  fifcale  qui 
environne  la  ville  de  Paris  , & qui  ell. 
auffi  fcandaleufe  par  les  fommes  im- 
, menfes  qu‘*elle  a coûté , que  par  ces 
bâtimens  fomptueux  qui  bravent  la  mi- 
sère publique* 

•.  ^ 

La  Ville  de  Paris,  plus  immédiate- 
ment fous  la  main  du  pouvoir  minifté-- 
riel , & par  conféquent  plus  Cxpofée  à 
en  fouffrir  les  vexations  j eft  auffi  plus 
intéreffée  qu’aucune  autre  à ce  que  ce 
pouvoir  (bit  réduit  à fes  juftes  bornes* 
D’après  cela  , elle  ptopofe  aux  Etats' 
Généraux  d’affurer  auxTribunaux,  d’une 
manière  inaltérable,  le  refpeâ:  dû  tant 
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à la  perfonne  des  JiJiges  & à leurs  fonc- 
tions 5 qu’au  lieu  de  leurs  féances  ; que 
s’il  furvenoit  un  Pvîiniftre  inepte , pré- 
varicateur J impérieux^  vindicatif^  qui  ^ 
abufant  du  nom  de  fon  Alaître  ^ osât 
profaner  le  Temple  de  la  Juftice,  il  lui 
foit  imprimé  ^ ainfi  qu’à  fon  coopéra- 
teur , une  tache  ineffaçable  ; & qu’aucun 
Militaire  5 quel  que  foit  fon  grade  ^ ne 
puiffe  fe  juftifier  par  le  prétexte  de  l’o- 
béiffatice  à laquelle  il  eft  tenu  ^ cette 
obéifrànce  ne  pouvant  jamais  être  pure- 
ment paffive  5 que  lorfqu’ü  efl:  queftion. 
de  défendre  la  Patrie  contre  les  enne- 
mis du  dehors  ; mais  jamais  d’employer 
des  baïonnettes  contre  fes  propres  Con- 
citoyens : car  alors  la  liberté  indivi-- 
duelle  autorife  à repoulTer  la  force  par 
la  force  ; & un  tel  Minifire  & fes  agens 
doivent  être  déclarés  d’avance  refpon- 
fables  envers  la  Nation  des  malheur^ 
qui  en  réfulteroient. 
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XVI. 

Ce  font  encore  les  Habitans  de  Paris 
& des  endroits  enclavés  dans  les  Capi- 
taineries ou  Gruries  , dont  les  limites 
fe  font  étendues  fuccelTivement  au  gré 
d’anciens  Capitaines  de?  chalTes  , qui 
en  connoilToient  futilité  , qui  font  le 
•plus  expofés  aux  vexations  tyranniques 
^ue  le  Code  des  chalfes  autorile.  f .es 
Officiers 'des  cnaffes , dont  le  nombre  a 
été  augmenté  à volonté  (ce  qui  efl:  un 
autre  abus  femblent.fe  difputer  à fenvi 
le  droit  de  tourmenter  les  propriétaires 
.des  biens-fonds.  Des  vexations  au  de- 
hors, des  vexations  au  dedans.  On  ne 
jouit  de  fa  propriété  que  par  leur  per- 
miffion  ; il  faut  leur  agrément  pour  faire 
fa  récolte  ; on  efl:  obligé  de  les  appeler; 
ils  parcourent  vos  champs , même  l’in- 
térieur de  votre  domicile,  comme  fi 
c’étoit  leur  domaine  ; & ce  mercenaire, 
connu  fous  le  nom  de  Garde-chaffe,  ne 
met  de  bornes  à fes  vexations  que  quand 
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VOUS  avez  la  foiblefle  de  payer  fon  inac- 
tivité. Heureux  le  propriétaire  qui  s y 
fera  refufé,  fi  ce  mercenaire  ,pour  s^en 
venger  y ne  lui  tend  pas  quelque  piéged 
Cela  ifeft  arrivé  que  trop  fouvent. 

Il  eû  jufte  que  le  Seigneur  d’une 
terre  y noble  d’extraétion  y anobli  y ou 
même  roturier^  puifle  jouir  du  droit  de 
chaffe  que  fa  pofleffion  lui  donne  ; mais 
ce  ne  doit  jamais  être  que  fur  fa  pro- 
priété. Le  Citoyen  libre  doit  être  ab-* 
folument  le  maître  de  la  fienne  , & en 
jouir  fans  trouble. 

Les  Etats  Généraux  feront  fans  doute 
fur  cet  article  une  loi  conftitutionnelle, 

V.  I i: 

> 

Tout  Citoyen,  ayant  incontefiable- 
mentle  droit  d'acquérir  une  propriété,  ne 
doitpoint  être  gêné  dans  fes  fpéculations. 
Une  terre  feigneu riale  mife  en  vente  ell 
un  effet  de  commerce  ; tout  le  monde 
doit  pouvoir  Tacquérir  ; c’eft  Tintérêt  du 
vendeur.  De  là  , un  acquéreur  non 
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noble  doit  pouvoir  acquérir  une  terre 
noble.  De  là  fuit  néceffairemcnt  la  fup- 
preffion  du  droit  de  franc-fief  , dont 
l^exiftence eft  devenue  inutile  par  labo- 
lition  des  exemptions  pécuniaires,  & dont 
d’anciens  agens  du  fifc  ont  fi  fort  abufé. 
Autrement , ce  feroit  perpétuer  l’abus 
des  charges  qui  donnent  ces  exemp- 
tions.. 

XVII  L 

/ 

Mais  il  eft  jufte  de  conferver  à la  • 
Nobleffe  les  titres  honorifiques  qui  lui 
appartiennent , & de  les  mettre  à l’abri 
de  toute  atteinte.  H ne  l’eft  pas  moins 
d^’arrêter  tes  ufurpateurs  de  titres  qui 
n’appartiennent  qu  a la,  haute  NoblelTe. 
L’un  fe  fait  appeler  M.  le  CoTTzre^  n’ayant 
point  de  Comté  ; l’autre  M.  le  'Marquis , 
n’ayant  point  de  Marquifat.  Un  fimple 
anobli  ne.  fe  contente,  plus  du.  titre 
A^Ecuyer\  il  veut  être  haut  £f  puijjant 
Seigneur  \ il  prend  lui- même  ce  titre 
dans  les  aêles  qu’il  paffe  chez  Les  No^ 

B ^ 
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taîres  , dans  refpérance  que  fa  pofié- 
rite  s’en  prévaudra  , ce  qui  efl:  effetti- 
vement  arrivé.  Des  contrats  de  mariage 
portent  haut  & puiffant  Seigneur  .... 
haute  & puijfante  Demoifelle.  Un  No- 
ble ^ qui  peut-être  prouveroit  à peine 
cent  ans  de  nobleffe  ^ a'  pris  dans  un 
adle  le  titre  modefte  de  haut  & puiffant 
Seigneur  Monfeigneur.  Quel  titre  aura 
donc  la  haute  Nobleffe  ? quel  titre  au- 
ront les  Maréchaux  de  France  ? 

Cet  abus  doit  être  préfenté  aux  Etats 
Généraux  , & fortement  appuyé.  La 
vraie  Nobleffe  doit  joindre  fes  inff 
tances  pour  le  détruire* 

XIX, 

D’après  le  principe  înconteflable , 
qu’il  faudroit  établir  aujourd’hui  s’il 
n’exiftoit  pas , que  le  Tréfor  public 
doit  être  adminiftré  par  celui  qui  paye 
& non  pas  par  celui  qui  dépenfe  , les 
Etats  Généraux  fe  chargeront  de  l’ad- 
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miniftration  de  ce.  Tréfor , qui  doit  etre 
appelé  Tréfor  de  la  Nation. 

L’établiiTement  'du  Tréfor  Royal 
dans  une  maifon  appartenante  au  Roi  , 

& rinfcription  impofante  Tréfor-Royal , 
n’a  pu  être  enVifagé  que  comme  une 
entreprife  d’un  Miniftre  deipote  , & 
cette  entreprife  rentre  dans  la  claffe 
de  toutes  celles  qu’il  faut  détruire  ou 
prévenir  efficacement. 

Il  en  réfulte  que  les  Etats  Géné- 
raux jugeront  qtic  la  Nation  doit  fe 
rendre  propriétaire  du  lieu  où  fou 'Tré- 
for fera  fixé  à perpétuité  , & fe  con- 
ferver  ^ contre  toute  atteinte  , rinfpec- 
tion  & fadniinifiTation  de  ce  Tréfor. 

On  propbfe  qu  il  foit  établi  au  châ- 
teau de  la  Baftilie  , à 1 exemple  de 
Henri  !¥,  qui  y 'mit  foii  Tréfor  5 & 
qui!  foit  mis  au  delms  de  la  porte 
fo’entrée  de  la  cour  intérieure  <,  cette 
infcription  : Tréfor  d&  la  Nation. 

Qu  il  y foit  établi  en  même  temps 
une  garde  fiiffifante  ^ qui  5 chargée  d un 
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fervice  journalier , veilleroit  à la  con- 
fervation  de  ce  Tréfor,  & feroit  à lâ 
folde  de  la  Nation  , à qui  feule  elle 
feroit  comptable  de  fon  fervice.  De  là 
la  ndceffité  de  lui  donner  une  confti- 
tution  particulière , ainfi  qu'’un  uniforme 
diftindif.  Il  n’y  auroit  peut-être  pas 
d’iiiGonvéniens  de  placer  dans  eette 
troupe 5 des  OfRciers  retirés  du  fervice, 
mais  non  décorés  de  la  croix  ni  pen^ 
fionnés  ; ils  prêteroient  ferment  aux 
Etats  Généraux,  & le  renouvelleroient 
à chaque  tenue  d'Etats* 

X X.  ^ . 

Les  Etats  Généraux  établiront  la 
forme  de  TadminiAration  de  ce  Tréfor, 
& les  réglés  à obferver  pour  en  retirer 
les  fonds  , & les  diftribuer  aux  dif^ 
férens  départemens , de  manière  que  le 
fervice  fe  faffe  fimplement  & régulie- 
remeiit  pour  les  parties  prenantes, 
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XXL 


Pour  parvenir  à cet  établiffement  > 
le  Roi  fera  fupplié  de  faire  mettre  en 
liberté  toutes  les  viciimes  du  defpo- 
tifme  miniftériél  qui  y gémifl'ent  peut- 
être  encore  , & d’en  retirer  & faire 
brûler  tous  les  papiers  que  cette  for- 
tereffe  recèle , velliges  honteux  de  ce 
defpotifme.  A'  l’effet  de  quoi  Iç  Roi 
nommeroit  un  ou  plulieurs  CoihmilTai- 
res , les  Etats  Généraux  en  nomme- 
voient  un  pareil  nombre  , & en  leur 
préfence  tous  papiers  relatifs  à des  pri- 
fonniers  feroient  incendiés  dans  l’in- 
rieur  du  château.  Il  en  feroit  , par 
lefdits  Commiffaires , dreffé  procès-ver- 
bal , fans  néanmoins  aucune  deferiptioh. 

Mais  s’il  s’y  trouvôit  des  papiers  qui 
puffent  intérelfer  le  Royaume , & férvir 
de  matériaux  pour  l’Hiftoire  de  France  , 
ils  feroient  confervés  , & il  en  feroit 
pareillement  dreflé  procès  verbal  avec 
defçription  J après  que  chacun  auroie 


t 

été  paraphé  par  lefdits  Commiffaîres  ; 
ils  feroient  enfuite  dépofés  au  Tréfor 
des  Chartres  & papiers  de  la  Couronne, 
.ce  dont  le  procès  verbal  feroit  mention. 

Les  Etats  Généraux  pourvoiroient 
au  traitement  des  perfommes  aâuelle- 
.ment  employées,  dans  ce.  château,  & 
ce  feroit  une  économie  éventuelle* 

XXII. 

Si  lorfque  les  Etats  Généraux  dé- 
termineront la  nature  de  Timpôt , ils 
jugent  que  le  droit  de  contrôle  doive 
fubfifter  , il  fera  du  moins  néceffaire 
d’en  réduire  le  tarif  & de  fixer  le  droit , 
de  maniéré  qu’un  Commis  - Contrôleur 
ne  foit  plus  le  maître  d y donner  de 
rextenfion^  en  interprétant  arbitraire- 
ment tel  ou  tel  mot  employé  dans 
Tade  ; ce  qui  a fouvent  donné  lieu  à 
.un  doublement  du.  droit. 

/ ’./X  X I I 1. 

L’ufage  -des  arrêts  de  furféance  & 
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îauf  - conduits  ^ abfolument  abrogé.  Un 
aâe  d’autorité  eft  inutile , fi  les  créan- 
ciers confentent  à des  délais.  S’ils  n’y, 
confentent  pas  ^ c’efl:  un  ade  .de  def- 
potifme  en  faveur  du  débiteur  de  mau- 
vaife  foi. 

X X I V, 

Les  arrêts  d’attribution.  & d’évoca- 
tion pareillement  abrogés  ] & déclarés 
nuis  pour  Favenir.  Tout  procès ^con- 
teftation , difcuffions  entre  débiteurs  & 
créanciers  , feront  délaiflés  aux  Tri- 
bunaux qui  en  doivent  connoitre.  Ces 
arrêts  n’ont  jamais  été  que  l’effet  du 
crédit  & de  la  faveur  , fous  le  vain 
prétexte  d’obvier  aux  frais,  & fouvent 
pour  voiler  des  arrêts  de  mauvaife  foL 

; X X V. 

Nul  Arrêt  du  Confeil  ne  fera  loi 
générale  ; ce  n’efl:  prefque  toujours 
•que  la  volonté  momentanée  d’un  Mi- 
njftre. 
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XXVI. 

Les  Arrêts  iii  propre  mouvement 
abfolument  fupprimés.  C’étoit  Tarme 
la  plus  utile  au  defpotifme  miniftérieL 
Par-là  on  impofoit  filence  à la  partie 
léfée  3 & le  perfécuteur  protégé  triom- 
phoit.  Il  ne  doit  y avoir  que  des  Ar- 
rêts cortradidoires  dans  les  contefta- 
jtions  qui  en  feront  fufceptibles,. 

X X V I L 

Là  Caîffe  des  Marchés  de  Sceaux 
Poifly  fupprimée.  Elle  porte  un  préju- 
dice notable  au  commerce  des  beftiaux , 
& influe  néceflairement  fur  le  prix  de 
la  viande. 

XXVIII. 

Réglement  pour  le  numéraire  en 

circulation.  Il  y a aêluelkment  dans  le 

commerce  prefque  autant  de  monnoie 

étrangère  à bas  titre  ^ que  de  monnoie 

du  Prince.  Cette  introduâion  de  mon- 

/ 

V. 
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noîe  étrangère  eû  vraifemtlatlemenff 
TcfFet  d un  monopole.  Arrêter  ce  défor- 
dre , & en  prévenir  les  fuites  par  des 
peines  très  - fevères  ; mais  obferver  en 
même  temps  que  la  monnoie  du  Prince 
n’efl:  plus  reconnoiffable.  Les  pièces 
de  deux  fous  font  fi  effacées , qu'elles 
ne  paffent  plus  dans  le  commerce  que 
pour  un  foii  fix  deniers , ce  qui  fait  ,ua 
quart  de  perte  pour  le  détailleur. 

XXIX. 

La  fortie  des  métiers  & inftrumeris 
des  manufaêlures  fera  toujours  défendu 
fous  les  peines  les  plus  févères  y ainfî 
que  celles  des  matières  premières  y dans 
les  cas  qui  l'exigeront. 

XXX. 

Il  fera  établi  dans  Paris  une  Cham- 
bre de  commerce  à rinftar  de  celles 
qui  exiftent  dans  d'autres  villes  y pour 
y difcuter  & traiter  les  objets  qui  inté-^ 
refferont  la  généralité  des  Corps  d’Arts 
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& Métiers  ^ & porter  leur  vœù  , foit 
au  Miniftre  chargé  de  cette  partie , foit 
aux  Etats  Généraux  fubféquens  , fui- 
vant  que  la  nature  des  objets  l’exi- 
gera. 

X X X L 

Les  Députés  folliciteront  rétablif- 
fement  d’Etats  provinciaux  dans  l’Ifle 
de  France  , & principalement  pour  la 
, Ville  de  Paris  ^ dont  la  population  & 
la  contribution  font  affez  confidérables 
pour  exiger  cette  forme  d’adminiftra- 
tion  , & rernédier  à des  abus  intérieurs 

connus.  On  fe  réferve  de  leur  faire 
paffer  un" plan  qu’ils  foumettront  à la 
décifion  des  Etats  Généraux*  . 

XXXII. 

Si  l’impôt  appelé  Capitation  doit 
fubfifter,,  on  en  changera  la  dénomina- 
tion , qui  annonce  une  forte  de  fervi- 
tude  impofée  à l’exiftence. 

Lors  de  fon  établiffement , les  dif- 
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■férens  Etats  furent  divifés  par  clafles» 
Il  étoit  ridicule  de  voir  M.  le  Dau- 
phin à la  tête  de  la  première.  Ce  n’étoit 
affurément  pas  à raifon  de  fon  revehu 
qu’il  étoit  impofé.  Ce  ne  pouvoir  être 
qu’à  raifon  de  fon  exiftence  , & comme 
premier  fujet.  Des  Arrêts  du  Confeil 
fortis  du  cabinet  des  Miniftres  des  Fi- 
nances ont  fucceffivement  élevé  cet 
impôt  arbitraire  à quarante-fix  millions. 
Si  ia  taxe  fubfifte  ^ mais  fous  un  autre 
dénomination  ^ il  fera  nécelTaire  de 
former  de  nouvelles  claifes  fuivant  Fétat 
de  chaque  contribuable  ^ & non  pas  , 
comme  on  fait  aujourd^'hui , fur  fa  dé- 
penfe  apparente  ^ encore  moins  fur  le 
prix  de  fon  loyer  ^ ce  qui  efl:  fouverai- 
nement  injufte  , puifque  c’eft  ajouter 
une  “charge  à une  charge.  Cette  dé- 
penfe  apparente  efl:  fouvent  une  nécef» 
fîté  de  la  part  d’un  Négociant , dont 
elle  foutient  le  crédit  ^ & par  confé- 
quens  étend  le  commerce,  ^ . 


l 


1 ) 

X X X I I r. 

Le  vingtième  d’induftrie  impofé  fut* 
les  Marchands  & Artifans  fera  fupprimé* 
On  rétablit  arbitrairement  à raifan  desi 
trois  quarts  de  la  Capitation  perfon- 
nelle  ; en  forte  que  c’eft  un  impôt  ar- 
bitraire qui  fait  la  bafed  un  autre  impôt. 

XXXIV. 

Les  Etats  Généraux  ayant  fait  Con- 
lioitre  leur  volonté  fur  la  forme  & la 
quotité  de  Fimpôt^  tout  particulier  qui 
fera  taxé  arbitrairement  & contre  la 
difpofition  connue  des  États  Généraux  ^ 
aura  le  droit  de  réclamer  auprès  de  TAd-- 
miniftrateur  chargé  de  cette  partie  ; & 
en  cas  de  déni  de  juftice  , il  en  fera 
comptable  aux  Etats  Généraux  fubfé- 
quens,'  ' 

. _ " - ' X X’X  V. 

Nulle  Conamunaiîté  d’Arts  6c  Métiers 
de  la  ville  de  Paris  ne  pourra  être  taxée 

ni 
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lîi  împofée,  fous  quelque  dénomination 
que  ce  puiffe  être , lî  ce  n’eft  d'après  la 
décifion  qui  en  aura  été  donnée  parles 
Etats  Généraux,  Elles  ne  pourront 
même  confentir  à aucun  emprunt  qui 
leur  feroit  demandé  , à peine  d’en  être 
refponfables  envers  les  fubféquens  Etats 
Généraux, 

XXXVI. 

Nul  autre  Corps  ou  Compagnie  quel- 
conque ne  pourra  pareillement  fe  prê- 
ter à aucune  demande  pécuniaire , foit 
à titre  de  taxe  , foit  à titre  d’emprunt , 
fous  la  même  peine.  ^ 

XXX  VIL 

Le  compte  des  finances  fera  rendu 
public  tous  les  ans  par  la  voie  de  Tim- 
preffion  ^ & certifié  véritable  par  TAd- 
miniftrateur  des  Finances.  Quelque  re- 
connoiffance  que  mérite  l’Adminiftra- 
teuraêluel,  & quelque  confiance  qu’inf- 
pirent  fa  probité,  fou  défintéreflement, 

C 


( 34  ) 

& fon  dévouement  à la  Nation  ^ il  n hé^ 
fîtera  fûrement  pas  à en  donner  le  pre-^ 
mier  exemple , qui  doit  faire  loi  pour 
fes  fuccefi'eurs. 

' " X X X V I I L 

Les  Députés  demanderont  que  le 
procès  verbal  des  féances  & Etats  Gé* 
néraux  foit  rendu  public  par  la  voie  de 
riniprellion  ^ finon  à cîiaque  féance^  du 
moins  de  temps  en  temps  ^ & à des.  épo- 
ques déterminées,  & àmefure  qu’une  loi 

aura  été  revêtue  de  toutes  fes  forma- 

\ 

lités. 

Les  Etats  Généraux  Jugeront  fans 
doute  devoir  confier  le  dépôt  & la  con- 
fervation  de  leurs  lois  aux  Parlemens  ^ 
chacun  dans  leur  reflbrt , avec  injonc- 
tion formelle  de  les  maintenir  dans 
toute  leur  force,  fans  fouffrir  qu’il  y 
, foit  donné  la  moindre  atteinte  ni  inter- 
prétation; à i’eifet  de  quoi  lefdites  lois, 
'telles  qu’elles  auront  été  prononcées  & 
ordonnées  par  Jes  États  Généraux  , y 
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feront  enregiftrées  purement  & fimpïe- 
ment , fans  examen  ni  réclamation  quel- 
conque, & enfuite  promulguées  à la. 
diligence  du  Miniftère  public  , auquel 
il  fera  enjoint  de  requérir  , ce  Miniftère 
public  ne  pouvant  être  confidéré , dans 
ce  moment , que  comme  délégué  de  la 
Nation  ^ & chargé  de  fes  pouvoirs  , & 
non  fous  la  dénomination  ordinaire  des 
Gens  du  Roi. 

XXXIX. 

Les  Députés  fe  conformeront  à tout 
ce  qui  aura  été  propofé  & arrêté  par  les 
Etats  Généraux  pour  le  bien  commun^ 
& auront , a cet  effet  ^ un  pouvoir  in- 
déterminé , fans  cependant  prétendre 
leur  Oter  le  droit  de  repréfentation. 

X L. 

Le  premier  objet  dont  les  Etats  Gé- 
néraux s occuperont , fera  fans  doute 
d établir  les  droits  facrés  de  la  Nation 
fui  une  bafe  inébranlable  ^ & de  manière 
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qu’aucun  de  ces  droits  ne  puiffe  relier 
douteux.  Les  Députés  auront  pareille- 
ment f à cet  égard , un  pouvoir  illimité, 

X L I. 


Ce  ne  fera  qu'^après  .Vétabliffement 
de  ces  droits  & la  promulgation  des 
lois  conftitutionnelles  , qu  il  leur  fera 
permis  de  s'occuper  de  Timpôt , & de 
toute  autre  opération  qui  pourra  y être 
relative. 


